Session du Conseil régional d’Auvergne du 8 avril 2008


MOTION présentée par le Groupe Vert

Concernant l'A.F.P.A., service social d'intérêt général

L'AFPA, outre les actions de formation professionnelle qu'elle met en œuvre, apporte un service important à la collectivité. Son patrimoine immobilier lui permet d'accueillir les stagiaires de la formation professionnelle dans de bonnes conditions et d'apporter une solution concrète d'hébergement et de restauration. Ses formateurs ont tous des compétences reconnues dans divers domaines, tant sur le plan technique que sur le plan de l'accompagnement des stagiaires, en particulier psychologique et d'orientation. 

L'AFPA remplit donc une mission de service public en prenant en compte globalement les stagiaires.

La décentralisation de l'AFPA conduit les régions à s'interroger sur l'avenir et la pérennité de l'offre globale offerte à ce jour.

Le Conseil régional d'Auvergne, réuni en session ce jour, mandate le Président de l'Association des Régions de France (ARF) pour intervenir auprès du Président de la République afin qu'il obtienne, lorsqu'il prendra la présidence de l'Union Européenne au 1er juillet 2008, que l'AFPA soit reconnue service social d'intérêt général par la commission européenne. Ainsi, les régions pourraient initier de véritables parcours de formation correspondant aux besoins des citoyens et ne pas soumettre l'AFPA à la mise en concurrence avec d'autres organismes, pour la plupart privés, à l'occasion des appels d'offres formation.

Il en va de l'avenir de l'AFPA, pilier du service public de formation professionnelle. 

